tanie, du Pakistan, de la Republique arabe syrienne, du 
Senegal et du Yemen a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question. 


A la mfeme seance, le Conseil a egalement decide, sur 
la demande du representant du Koweit”, d’adresser une 
invitation k M. Adnan Omran en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire. 


A sa 2613 e seance, le 3 octobre 1985, le Conseil a 
d&idd d’inviter les representants de l’Arabie saoudite, 
du Bangladesh, de l’Indonesie, de Make, du Nicaragua, 
du Nigeria, de la Republique democratique allemande, 
de la Republique islamique d’lran et de la Yougoslavie a 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la ques¬ 
tion. 


A la meme seance, le Conseil a en outre decide, sur la 
demande du representant de l’Egypte 94 , d’adresser une 
invitation a M. Syed Sharifuddin Pirzada en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 2615 e seance, le 4 octobre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter le representant du Viet Nam a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 573 (1985) 

du 4 octobre 1985 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine la lettre, en date du l er octobre 1985”, 
par laquelle la Tunisie a porte plainte contre Israel a la 
suite de l’acte degression commis par ce dernier contre 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Tunisie, 


5,3 Document S/17515, incorpore dans le compte rendu de la 
261l e stance. 

94 Document S/ 17524, incorpore dans le compte rendu de la 
2613 e seance. 

95 Documents officiels du Conseil de securite , quarantieme annee , 
Supplement d*octobre, novembre et decernbre 1985 , document 
S/17509. 


Ayant entendu la declaration du Ministre des affaires 
etrangeres de la Tunisie 96 , 

Ayant note avec preoccupation que l’attaque israe- 
lienne a cause de nombreuses pertes en vies humaines et 
des degats materiels considerables, 

Considerant que, aux termes du paragraphe 4 de FAr- 
ticle 2 de la Charte des Nations Unies, les Membres de 
reorganisation s’abstiennent, dans leurs relations inter- 
nationales, de recourir a la menace ou k Femploi de la 
force, soit contre Fintegrite territoriale ou Findepen- 
dance politique de tout Etat, soit d’agir de toute autre 
maniere incompatible avec les buts des Nations Unies, 

Gravement preoccupe par la menace a la paix et a la 
securite dans la region mediterraneenne causae par Fat- 
taque aerienne perpetree le l er octobre 1985 par Israel 
dans la zone d’Hammam Plage, dans la banlieue sud de 
Tunis, 

Appelant Vattention sur les graves consequences que 
Fagression menee par Israel et tous les actes contraires a 
la Charte ne peuvent manquer d’engendrer pour toute 
initiative ayant pour objectif Finstauration d’une paix 
d’ensemble juste et durable au Moyen-Orient, 

Considerant que le Gouvernement israelien a reven- 
dique la responsabilite de l’attaque des que celle-ci s’est 
produite, 

1. Condamne energiquement Facte degression 
armee perpetre par Israel contre le territoire tunisien, en 
violation flagrante de la Charte des Nations Unies et du 
droit et des normes de conduite internationaux; 

2. Exige quTsrael s’abstienne de perpetrer de tels 
actes degression ou de menacer de le faire; 

3. Demande instamment aux Etats Membres de 
prendre des mesures pour dissuader Israel de recourir a 
de tels actes contre la souverainete et l’integrite ter¬ 
ritoriale de tous les Etats; 

4. Estime que la Tunisie a droit k des reparations ap- 
propriees comme suite aux pertes en vies humaines et 
aux degats materiels dont elle a ete victime et dont Israel 
a reconnu etre responsable; 

5. Prie le Secretaire general de faire rapport au 
Conseil de securite le 30 novembre 1985 au plus tard sur 
Fapplication de la presente resolution; 

6. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a la 2615 e seance par 
14 voix contre zero , avec une 
abstention (Etats-Unis d'Arne- 
rique). 


96 /bid., quarantieme annee , 2610° seance. 
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